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Argumentaire d’un Inspecteur du travail sur le CPE



1°) De Villepin prétend que « tout a été essayé » mais que « le taux de chômage des jeunes frôlait les 23 % et qu'il reste l'un des plus élevés en Europe, que les jeunes sont confrontés à une succession de CDD de moins d'un mois, de contrats d'intérim de 15 jours ou d'une semaine et de périodes d'inactivité ou de chômage, mais aussi à des problèmes d'accès au logement en particulier dans les grandes villes, à des problèmes d'accès au crédit, et enfin à une protection sociale contre le chômage moins favorable que pour les autres salariés ». Au « total, les jeunes n'ont souvent de situation stable qu'à partir de 30 ans ».

Le chiffre de 23 % est contesté par des syndicats qui estiment qu'il est en vérité de 8,5 %, la moyenne européenne.

Non tout n'a pas été essayé ! En tous les cas pas la solution de créer de vrais emplois en Cdi à temps plein payés au Smic et au-dessus, pour les jeunes ! Pour cela, il ne faut pas allonger la durée du travail sur la vie et sur la semaine.


Le gouvernement est le premier responsable du maintien au travail de centaines de milliers de seniors nés en 1945-1946-1947 et qui auraient dû ou devraient partir, laissant en peu de temps 300 000 à 400 000 vrais emplois pour les jeunes !


Or Villepin crée des « emplois vieux » (deux Cdd de 18 mois entre 57 et 60 ans) il retarde les départs en retraite en exigeant 40 annuités de cotisations à ceux qui ne les ont pas, il propose dans sa loi anti jeune de permettre le « cumul emploi retraite », le cumul « retraite temps partiel », il ne remplace pas les fonctionnaires partant en retraite, il supprime des postes de fonction publique alors que le besoin est immense dans les hôpitaux, écoles, poste, équipement, transports, etc...


Chirac et Villepin ont tellement allongé la durée de travail réelle sur la semaine, le mois et l'année que la durée légale des 35 h est battue en brèche : 

Diminution des taux de majoration des heures supplémentaires, contingent annuel d'heures supp' 

autorisé porté à 220 h, comptes épargne temps « rachetables » (congés payés supprimés et revendus à taux zéro), etc...


Si bien que des millions de salariés travaillent davantage en gagnant moins, à la place de chômeurs qui n'ont donc pas de poste.

Faites de vraies 35 h, baissez la durée maxima du travail 

de 48 à 44 h, rendez les heures supplémentaires plus coûteuses que l'embauche et limitez leur nombre autorisé, re imposez deux jours de repos consécutifs hebdomadaires, et vous créerez de vrais emplois pour tous.

2°) Dans son discours, Dominique de Villepin insiste sur le fait qu'il ne s'agit pas « de baisser le coût de l'emploi des jeunes » C'est évidemment un deuxième mensonge, car les jeunes embauchés en Cpe ou Cne ne pourront pas négocier un bon salaire, ni faire valoir leurs droits.


Si on leur fait faire des heures supplémentaires, ils ne devront rien dire sous peine d'être « virés », si on ne respecte pas le salaire correspondant à leur qualification, il en sera de même. En fait, la baisse du chômage aurait mécaniquement eu lieu avec les départs de retraite de ces deux ou trois années. Il devrait y avoir 85 000 départs fin 2005 dans la fonction publique, et davantage en 2006 et 2007... Il devrait y en avoir trois fois plus dans le privé... Donc le chômage doit baisser mécaniquement et il baisse d'ailleurs, moins que prévu à cause des mesures « freinantes » de M de Villepin.


Si M. de Villepin ne freinait pas la baisse du chômage, plusieurs centaines de milliers de jeunes pourraient avoir accès rapidement aux concours, aux emplois laissés par les nouveaux retraités : les jeunes arriveraient massivement sur le marché du travail, réclameraient des emplois à temps plein avec des salaire corrects. Mais le Medef ne veut à aucun prix d'une telle situation, alors M de Villepin empêche qu'elle se produise ! Et M. de Villepin se sert donc du fait que le chômage baisse peu comme argument pour faire avaler aux jeunes des emplois précaires en prétendant que «c'est mieux que rien»


Il limite ainsi leurs prétentions salariales contrairement à ce qu'il affirme !


Toute la contradiction est explicitement contenue dans son projet de loi qui cherche à maintenir les « vieux » dans l'emploi pour mieux précariser les jeunes ! En cela, c'est le même but que le Cip de M Balladur en 1994.


3°) De Villepin supprime toutes les cotisations sociales pendant trois ans pour tous les jeunes aujourd'hui au chômage depuis plus de six mois et employés en contrat à durée indéterminée. Or le « Cpe » est ouvert aux entreprises de plus de 20 salariés. C'est une honte supplémentaire : car en août dernier, M de Villepin prétendait qu'il ouvrait le « Cne » aux petites entreprises de moins de 20 salariés parce qu'elles avaient besoin, paraît-il, de « souplesse » pour mieux embaucher. L'argument tombe : toutes les grandes entreprises du CAC 40 vont donc recevoir « trois ans d'exonération de cotisations » par jeune embauché en Cpe : c'est du pousse au crime, c'est du cadeau gratuit, surabondant, aucune de ces entreprises qui ont fait 57 milliards d'euros de bénéfices en 2004 et davantage en 2005 n'ont besoin de ces immenses sommes d'argent (pris sur les impôts payés par les salariés ou sur leurs cotisations sociales)

4°) Dominique de Villepin a dit que le gouvernement allait changer la donne pour « donner l'opportunité aux jeunes de voir leurs efforts reconnus et de trouver plus rapidement un vrai emploi ». 


Les Cpe sont 100 fois pire que les Cdd qui sont cent fois pire que les Cdi.

Les Cdd étaient encadrés et limités par la loi... le Cpe est sans limite.


En prétendant que les Cpe sont mieux que les Cdi, M de Villepin est un menteur sans vergogne qui joue sur l'ignorance de millions de gens sur le droit du travail : quiconque connaît les lois s'appliquant aux Cdd ne peut croire une seule seconde l'esbroufe de M. de Villepin qui prétend que le Cpe est l'offre la plus sociale qui a jamais été faite aux jeunes... quel culot, quel mensonge frontal ! (cf comparaison juridique point par point entre Cdd et Cne-Cpe)


Les Cpe ne sont pas de vrais emplois puisqu'on ne peut y défendre ses droits.


Ce ne sont pas de vrais emplois puisqu'on peut être viré du jour au lendemain sans motif.

On entend M de Villepin prétendre que les employeurs respecteront les jeunes embauchés en Cpe et le code du travail... mais si c'est le cas, pourquoi leur donner les moyens de ne pas le respecter ? Car finalement le fait de supprimer tout motif pour  licencier ces jeunes, c'est faire appel aux pires instincts des employeurs, c'est leur dire « embauchez donc, puisque vous pourrez les virer comme vous voudrez... »


5°) M. de Villepin promet l'encadrement de la politique des stages : << Tous les stages de plus de 3 mois seront désormais obligatoirement payés : grâce à une franchise de cotisations sociales, les employeurs seront incités à mieux rémunérer leurs stagiaires, au-delà de 360 euros par mois
[...] Je souhaite aussi que les stages soient reconnus dans le cursus universitaire de chaque jeune comme dans l'ancienneté professionnelle des salariés. Je souhaite qu'une négociation à ce sujet s'ouvre prochainement.»

Là encore c'est du pur baratin. L'immense majorité des « stages » sont de moins de trois mois !


Et la plupart de ces stages sont illégaux : car c'est peu connu, mais on est forcément soit un « salarié », soit un « stagiaire de la formation professionnelle », en dehors de cela, tout est illégal. Il n'y a pas, ne peut pas y avoir de « stage » sans organisme de formation, et il doit alors correspondre un cursus de formation payé, financé, précis. Sans cela, il y a fraude. Et beaucoup de « stagiaires » sont en fait victimes de la délinquance patronale qui les «prend» comme faux Cdd ou fausse embauche, comme travail illégal, dissimulé.


Ce qu'il faudrait d'abord c'est sanctionner gravement les employeurs qui se comportent ainsi et qui devraient payer leurs « stagiaires » comme des salariés à part entière dés le premier mois !


Là, M. de Villepin, légitime la fraude qui consiste à prendre abusivement des « jeunes » en « stage » de un à trois mois, parfois « gratuits » : alors que c'est un délit pur et simple. Il n'y a pas à négocier : le jeune en question doit recevoir au minimum un Smic, et davantage selon sa qualification. 


6°) M de Villepin propose le développement des formations en alternance « un lien plus étroit entre la formation et l'entreprise est une garantie d'emploi rapide : nous devons donc avancer pragmatiquement dans cette direction. Les entreprises qui ne respecteraient pas les objectifs chiffrés que nous avons fixés en matière d'apprentis verront leur taxe d'apprentissage augmenter de 20 %. Vous connaissez l'objectif : pour les entreprises de plus de 250 salariés, 1 % d'apprentis en 2007, 2 % en 2008, 3 % en 2009. »

Mais « l'alternance » et l'apprentissage sont déjà des échecs : deux jeunes sur trois ne terminent jamais leur apprentissage ! Les « maîtres d'apprentissage » n'ont même plus de formation avant de recevoir un jeune à former : cela a été supprimé par M. Balladur en 1994. Du coup les maîtres des apprentis prennent des jeunes avec pour philosophie : « - J'en ai bavé quand j'étais jeune, tu dois en baver aussi pour apprendre »


Il n'y a pas de réelle formation, et les jeunes partent de 35 % du Smic pour arriver tardivement à 85 % du Smic au bout de la troisième année, alors qu'ils travaillent vraiment sur un poste réel ! D'où l'échec des « apprentis » mal formés en pratique, mal formés en théorie et mal payés tout au long de cette exploitation.


Maintenant M de Villepin permet l'apprentissage à 14 ans ce qui est un retour un siècle en arrière, et il autorise le travail de nuit aux jeunes de 15 ans, et aussi le travail le dimanche qui, jusque là étaient interdits ! Ce n'est pas une offre sociale, c'est le retour à Zola.


7°) Pour le premier ministre, le « contrat première embauche » doit permettre « aux jeunes d'entrer immédiatement dans un emploi à durée indéterminée : aujourd'hui, seule une petite minorité de jeunes ont cette possibilité. Les périodes de stage, d'alternance ou de CDD seront comprises dans les deux ans de consolidation de l'emploi afin de valoriser l'expérience de chacun. 


Mais c'était déjà le cas pour toute embauche après un Cdd : l'ancienneté comptait à partir du début de celui-ci. Mais les salariés en Cdd étaient « essorés » et pas embauchés ensuite. C'est pour cela que l'usage des Cdd était limité : le Code du travail définissait des « circonstances exceptionnelles » à un employeur pour prendre des Cdd, il était interdit d'en prendre pour occuper un « poste permanent », là le Cpe est ouvert sans limite.


Les Cdd ne pouvaient se succéder en série, sinon, il y avait requalification en Cdi ! Même les syndicats pouvaient ester en justice à la place du salarié de façon à éviter des représailles a celui-ci.


Un Cdd ne pouvait être pris sur un poste où il y avait eu licenciement économique.


Le progrès aurait été de limiter encore plus les Cdd afin d'en limiter les abus : il aurait fallu imposer qu'il n'y ait pas plus de 5 % de Cdd ou d'interim par entreprise de plus de 20 salariés, et taxer plus fort la précarité (15 à 20 % de salaire en plus par salarié) : voilà comment on imposerait de vrais emplois ! Un Cdd percevait 10 % d'indemnité de précarité d'emploi, un Cpe ne percevra que 8 %...Un Cdd ne pouvait durer plus de 18 mois, un Cpe c'est 24 mois.

Un Cdd comptait dans les effectifs au prorata du temps de présence, pas un Cpe.


Y'a pas photo, M de Villepin ment.


8°) M de Villepin fait valoir que le Cpe prévoit une indemnité de rupture et une indemnité de chômage à partir du quatrième mois : c'est une protection forte et un moyen de retrouver rapidement un nouvel emploi dans les meilleures conditions [...]


Mensonge encore ! Il s'agit de donner 18,60 euros par jour ou 470 euros par mois pendant deux mois au jeune qui serait viré au bout de quatre mois de Cpe : mais M. de Villepin cache que même la dernière convention Unedic signée en décembre 2005 et pourtant peu favorable aux salariés, prévoit que tout salarié ayant cotisé six mois aura droit à 7 mois d'indemnité, et tout salarié ayant cotisé un an aura droit à 12 mois d'indemnités.


L'offre de M de Villepin est donc dérisoire en comparaison.

9°) Le contrat première embauche ouvrirait, selon M de Villepin, le droit individuel à une formation dès la fin du premier mois ; dans les autres contrats, ce droit n'est ouvert qu'au bout d'un an.


Mais qu'est-ce que ce « droit » ? Quelle est sa définition, son contenu, est-il automatique ? C'est très vague. Normalement ce devrait être aux employeurs de former leur main d'œuvre de façon adaptée à leurs besoins précis, sans attendre que la puissance publique le fasse à leur place... mais les employeurs sont de plus en plus hostiles à ce genre de formation qui, pour eux, est une perte de temps et d'argent, ils veulent des jeunes tous formés... un jeune en Cpe qui voudra user de ce « droit » sera d'ailleurs viré sans motif. Le premier ministre prétend répondre à des « contre vérités » dont notamment : la « protection » des jeunes en cas de licenciement avec un préavis qui augmente avec l'ancienneté et des droits nouveaux à l'assurance chômage.

Faux encore ! Pour ce qui est du « préavis », pour tout Cdi, il était déjà, comme pour ce qui est proposé dans le cas du Cpe, en gros proportionné au temps de présence, il était déjà de quinze jours au bout de six mois, d'un mois au bout d'un an de travail et de deux mois au bout de deux ans de travail...


D'ailleurs, hélas, des employeurs licenciaient abusivement avant deux ans pour n'avoir pas à payer les « indemnités de licenciements » (pourtant faibles : deux dixièmes de mois par année d'ancienneté).


Les difficultés d'accès au logement, « le jeune aura un accès privilégié aux dispositifs du 1 % logement, qui lui permettent d'avoir une avance pour sa caution et une garantie de loyer pour le bailleur. »


Mais cela peut s'obtenir mieux avec un Cdi : car avec un Cpe, le jeune aura peur de jour en jour, de perdre son emploi et de ne pouvoir payer le loyer en question.


La garantie du « Locapass » dure 18 mois alors que le Cpe dure 24 mois.


L'accès au crédit bancaire, « les banques ont officiellement indiqué qu'elles ne feraient aucune différence entre le CDI classique et le contrat première embauche. Le gouvernement sera très vigilant sur le respect de cet engagement. »


Les banquiers feront ce qu'ils veulent : un banquier n'est pas philanthrope, il n'a que faire des « recommandations » de M de Villepin, un banquier ne prête un parapluie qu'à quelqu'un capable d'en acheter un et s'il n'a plus de sous, il le lui retire même s'il pleut.


M.Villepin a réaffirmé ce que le gouvernement recherchait à travers son plan pour l'emploi, c'est « construire, c'est un parcours solide d'accès à l'emploi, depuis les stages jusqu'au contrat à durée indéterminée. »


Mensonge, il cherche à faire plier la jeunesse pour qu'elle ne réclame pas de vrais emplois avec de bons salaires dans une conjoncture qui est particulièrement favorable au recul du chômage...


Il a d'ailleurs précisé « que 95 % des contrat nouvelles embauches (CNE) n'ont pas été rompus par l'employeur » et que « un tiers des embauches n'auraient pas eu lieu s'il n'y avait pas eu le contrat nouvelles embauches. »


Mais il n'y a eu aucune création emploi par le Cne : ce sont des emplois de substitution pour des salariés qui auraient été embauchés de toute façon mais qui le sont donc à des conditions plus défavorables pour leurs droits, leur dignité, donc leurs salaires... D'ailleurs, en 2005, si le chômage a baissé, c'est sans création de poste nouveau, par les départs (insuffisants) en retraite et les radiations de l'Anpe, mais pas par des «créations de poste nouveaux ».


10°) Sur Europe 1, le premier ministre, est même allé plus loin : c'est « le projet le plus social » jamais élaboré « pour les jeunes ». « Il n'y a jamais eu une proposition faite aux jeunes qui soit aussi avantageuse et protectrice », a-t-il affirmé. Le CPE n'est « pas un sous contrat, avec une sous rémunération », ce n'est « pas un SMIC jeunes », « nous apportons aux jeunes des garanties qu'on ne leur a jamais offertes » et « tous les droits sociaux fondamentaux dans notre pays seront respectés ». La vérité ?


C'est « le projet le plus anti social » jamais élaboré « pour les jeunes ». « Il n'y a jamais eu une proposition faite aux jeunes qui soit aussi désavantageuse et humiliante », conclura t on en paraphrasant à l'envers les arguments de M. de Villepin. Le CPE est « un sous contrat, qui empêchera le jeune de lutter pour obtenir une bonne rémunération », c'est un emploi sans garanties et « tous les droits sociaux fondamentaux du Code du travail pourront être foulés aux pieds. »


M. de Villepin a réaffirmé qu'aucun titulaire de CPE ne pourra être "limogé" en raison de son cas particulier : "femme  enceinte", "noir ou beur"...


Ultime mensonge, car toute femme qui deviendra enceinte pourra être « virée » illico et sans recours par l'employeur... car celui-ci n'ayant aucun motif à fournir n'aura aucun compte à rendre... il ne la virera pas parce qu'elle est enceinte, il la virera... sans motif. Pareil pour tout autre jeune qui aura l'heur de ne plus plaire, de ne pas être assez soumis, d'être revendicatif... Le jeune de moins de 26 ans non seulement «comptera pour du beurre » (il est exclu des « seuils sociaux ») mais il ne pourra ni se syndiquer ni revendiquer...


Il faut "faire preuve d'imagination, on ne s'en sortira pas par des moyens ordinaires", ose encore déclarer M de Villepin ! Il veut passer en force si la résistance sociale n'est pas assez puissante ni assez unie. Selon son entourage, l'objectif est d'enregistrer la première signature d'un CPE pour Pâques. Le premier ministre a aussi confirmé que le CPE n'était qu'une étape et qu'il avait "proposé aux partenaires sociaux d'ouvrir des consultations dans les prochains mois sur le contrat de travail".


On se doute des nouveaux coups de force qui vont suivre. C'est à tout le Code du travail en cours de réécriture à « droits dégradés » que M de Villepin entend s'attaquer s'il réussit à faire passer à coups de mensonges son « Cpe-Cne ».


M. de Villepin annonce aussi un rapport contre l'inspection du travail en fin février et il annonce qu'il fera voter le « nouveau Code du travail démantelé par ordonnances.. .En mai ou en octobre...
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